BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 19 SEPTEMBRE 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Les Pays‑Bas durcissent leur législation sur l’immigration 
Vendredi dernier, le Premier ministre néerlandais, Mark Rutte, a annoncé que la législation des Pays‑bas quant à l’immigration allait être plus restrictive. 
Quelles sont ces mesures ? 
Il faudra désormais que tout immigré qui veut obtenir la nationalité néerlandaise prouve qu’il ne menace pas l’ordre public, qu’il gagne suffisamment sa vie, et qu’il a renoncé à sa nationalité d’origine ou pris ses distances avec elle. 
La naturalisation ne sera possible qu’au bout de cinq ans contre trois ans aujourd’hui, et elle sera soumise à un strict examen de connaissance de la langue néerlandaise. 
De la même façon, la politique de regroupement familial des immigrés sera largement restreinte, et désormais réservée aux enfants mineurs ou aux conjoints. 
L’immigration clandestine va quant à elle devenir un délit passible de 3.800 euros d’amende ou d’une peine de prison. 
Quant à la lutte contre l’illégalité et la criminalité d’origine étrangère, un étranger résidant depuis moins de trois ans aux Pays‑Bas sera expulsé de manière rapide. 

Pourquoi le gouvernement prend‑il de telles mesures ? 
Tout d’abord et avant tout pour respecter l’accord passé entre le centre‑droit et les populistes du PVV de Geert Wilders lors des dernières législatives, il y a plus d’un an. 

En échange de son soutien au gouvernement, Geert Wilders avait exigé un certain nombre de mesures, notamment contre l’immigration. Ainsi, le gouvernement devait restreindre les conditions d’obtention de la nationalité néerlandaise, durcir les conditions du regroupement familial, ainsi qu’interdire le voile intégral. Sans oublier de réduire fortement les possibilités d’asile aux Pays‑Bas. 
Geert Wilders avait été très clair l’an dernier ; je cite : « Si le nouveau gouvernement ne parvient pas à une réduction substantielle du nombre d’immigrés non occidentaux, le PVV aura des problèmes, et le gouvernement aura des problèmes ». Fin de citation. 
Grèce, on prend les mêmes et on recommence ? 
C’était sûr les dix‑sept ministres des finances de la zone euro réunis sous la présidence de la Pologne vendredi et samedi derniers allaient prendre de fermes décisions. Mais la montagne a accouché d’une souris. Les dix‑sept sont seulement tombés d’accord pour élaborer — plus tard — un système de sanctions pour les pays trop laxistes. 

Et à court terme ? 

A ce jour rien. La sixième tranche de huit milliards d’euros du premier plan d’aide à la Grèce, celui de 2010, est toujours gelée. Pour le second plan de juillet 2011 les Finlandais soutenus par les Autrichiens continuent de réclamer des garanties particulières. Le Royaume‑Uni s’oppose fermement à la taxe sur les transactions financières voulue par la France et l’Allemagne. 

Et les banques ? 

Même cacophonie. François Baroin déclare : « Nous ne sommes pas inquiets pour les banques ». Au même moment le ministre suédois des finances réclame une recapitalisation des banques européennes. 

Et la Grèce dans tout ça ? 
Le Premier ministre grec Papandréou a annulé un voyage à New York pour revenir à Athènes. L’Etat Grec n’aurait que quelques semaines de réserves devant lui. Pour pallier ce risque la Grèce a institué un impôt baroque. Un impôt immobilier payé sur les factures d’électricité. On parle de deux milliards d’euros par an et environ 1000 euros pour un appartement. Cet impôt se rajoute à un impôt supplémentaire de solidarité payé fin septembre. Les hôtels, les monastères et l’Eglise seraient exemptés. En l’absence de cadastre c’est l’EDI, l’équivalent de notre EDF qui serait chargé de récupérer l’impôt. Le syndicat grec de l’électricité a déjà annoncé qu’il refuserait d’appliquer la mesure. La Grèce et l’Europe ne sont pas sortis de l’ornière. 
Brèves françaises 
Un discours populiste de Marine Le Pen pour sa première réunion de campagne 
A Vaiges en Mayenne, Marine Le Pen n’a pas fait dans la dentelle. La présidente du Front National veut en effet, je cite : « Nettoyer l'Etat des jouisseurs ». La candidate à l’élection présidentielle, souhaite même, je cite encore, « Des enquêtes de moralité sur le personnel de la République. Il n'y a absolument aucune raison que les ministres ou les grands commis soient moins regardés que les gardiens de la paix. Ça nous aurait évité Strauss‑Kahn ». Fin de citation. 
Dans son discours, devant un millier de sympathisants, Marine Le Pen s’est également attaqué aux banques. Pourfendant, je cite toujours : « L'économie des spéculateurs et des tricheurs », elle affirme que les banques ont joué "au casino avec votre argent" et "[gavé] leurs traders de bonus indécents". Pour y remédier, Marine Le Pen prône une séparation des banques de dépôt des banques d'affaires ainsi qu’une "nationalisation partielle et temporaire par l'Etat" des banques de dépôt. 
DSK, le retour ? 
C'est un retour en fanfare pour Dominique Strauss‑kahn. Un entretien au journal de 20h sur TF1 un dimanche soir avec Claire Chazal. Un traitement de roi. Rappelons que Claire Chazal est une des meilleures amies d'Anne Sinclair. D'autre part TF1 est la chaîne de Bouygues un ami proche de Sarkozy qui a tout intérêt à ramener DSK dans le jeu politique pour embarrasser les socialistes. 
C'est donc à un exercice de style que les téléspectateurs ont pu assister. Un entretien où questions et réponses avaient été bien préparées et rôdées avec les communicants de DSK. Pas un moment DSK ne s'est excusé, admettant tout au plus une « faute morale ». Claire Chazal l'a ensuite gentiment interrogé sur la crise grecque comme s'il était encore au FMI. Le comble : une image incrustée représentant DSK et sa femme souriants, intitulée l'avenir a été montrée six fois à l'antenne. Au total une opération de retour politique préparée par l'équipe DSK avec le consentement éclairé de TF1. 
Malgré les interdictions, des musulmans ont prié 
dans la rue 
La scène s’est répété plusieurs fois, à Paris, à Marseille, à Nice et à Gennevilliers. Malgré l’interdiction formulée par le ministre de l’Intérieur lui‑même, Claude Guéant, des musulmans ont prié dans la rue vendredi. Ils étaient ainsi 200 à Paris, ainsi qu’à Gennevilliers et une centaine à Nice. Et entre 300 et 500 à Marseille. 
Et ce, alors que Claude Guéant avait affirmé, le 11 septembre dernier, je cite : « Il n’y aura plus de prière dans la rue dès le 16 septembre. » 
A noter qu’à Gennevilliers, le rassemblement avait été autorisé par la préfecture des Hauts‑de‑Seine, le 10 septembre, la veille des déclarations de Claude Guéant. De plus, des policiers étaient présents pour sécuriser le périmètre où se trouvaient les fidèles. 
Parmi les boules puantes de l’UMP, un nouveau nom apparaît, celui de Monsieur Takieddine 
Retenez bien ce nom : Ziad Takieddine, vous allez en entendre parler dans les mois à venir.  Takieddine, 61 ans est libanais mais vit le plus souvent en France et se spécialise dans les contrats d’armements. Son rôle : soudoyer les décideurs arabes, organiser les paiements et couvrir les commissions qui reviennent en France. Son nom apparaît en 1994/1995 pour la vente de sous‑marins au Pakistan et de frégates en Arabie Saoudite. Il intervient de nouveau en 2003 et 2004 pour la vente de systèmes de surveillance des frontières en Arabie Saoudite. Mis en examen le 14 septembre Ziad Takieddine mentionne explicitement le partage de commissions entre chiraquiens et sarkozystes. Une affaire qui n’a pas fini de faire des remous si Nicolas Sarkozy se représente l’an prochain. 
Brèves internationales 
La Libye va‑t‑elle devenir un supermarché des armes ? 
C'est la question que l'on peut se poser. En tout cas, c'est un sujet de forte inquiétude pour la coalition occidentale qui mène la guerre en Libye aux côtés du Conseil national de transition, le CNT. 

En effet, de nombreuses quantités d'armes conventionnelles circulent depuis l'ouverture des dépôts d'armements libyens et la fourniture par l'Otan aux rebelles du CNT. 
De plus, les services secrets occidentaux constatent que les différentes factions rebelles mettent des armes de côté. 
Mais surtout, la Libye est devenue un supermarché pour tous ceux qui ont besoin d'armes : affairistes, tribus, intermédiaires d'Al‑Quaïda au Maghreb islamique. 
Ainsi, des officiels américains affirment qu'un petit nombre de missiles sol‑air sont arrivés au Mali début septembre. 
Victoire serrée de la gauche aux élections 
législatives danoises 
Les élections législatives du 15 septembre dernier viennent de mettre fin à dix ans de gouvernement de droite au Danemark. Les sociaux‑démocrates l’ont emporté à quelques sièges près. L’alliance de gauche, le « Bloc Rouge » obtient ainsi 92 sièges. En plus de sociaux‑démocrates, cette alliance est constituée du groupe d'extrême gauche des Rouges‑Verts, des centristes et du Parti social‑libéral.

Pour la première fois, une femme, Helle Thorning‑Schmidt, devrait devenir Premier ministre. A noter que son époux, un britannique, est le fils de Neil et Glenys Kinnock. Neil Kinnock a été commissaire européen et a dirigé le parti travailliste britannique. Glenys Kinnock a été eurodéputée et ministre en charge des affaires européennes dans le dernier gouvernement travailliste. 
Même s’il perd trois sièges, le parti populiste Dansk Folkeparti, reste incontournable du Parlement danois. Et le gouvernement de gauche n’a pas encore annoncé qu’il allait remettre en cause la législation danoise envers les immigrés, qui est très restrictive. 
En Hongrie le gouvernement Orban défie les banques et le libéralisme financier 
Près d’un million de Hongrois ont emprunté en devises étrangères principalement en francs suisses et en ruros. La dévaluation du forint hongrois les étrangle, et les banques menacent de saisir leurs biens principalement des habitations principales. Tordant le bras au libéralisme sauvage dominant, le gouvernement de Viktor Orban a pris une décision plus que courageuse. Jusqu’à la fin de l’année les ménages hongrois pourront rembourser à un taux de change préférentiel. Ce taux leur fait gagner 20% de leurs crédits. Bien entendu les banques couinent et la Commission européenne évoque déjà sa préoccupation. Faisons un rêve : Viktor Orban à la place de Papandreou ou de Barroso, un rêve qui serait un cauchemar pour les spéculateurs et les banquiers d’affaires. 
La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
L’écrivain Jean‑Pierre Martinet, mort en 1993 ressort de l’ombre. Martinet ami du journaliste de la Nouvelle Droite Michel Marmin, rédacteur en chef éphémère de la revue non conformiste Matulu était presque tombé dans l’oubli. Son chef‑d’œuvre, Jérôme, publié pour la première fois en 1978 reparaît aux Editions Finitudes. Lisez Jérôme, vive l’édition libre. 

